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Ville de Villiers-le-Rel 

Procès-\'erbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 7 février 2025 

calendrier et l'enveloppe financière correspondants. Cette modification programmacigue a été validée par les 
partenaires de l'r\NRU à l'occllsion d 'un Comité d'Engagcmcnt gui s'est tenu le 14 novembre 202.f. 

r\u rega.rd du montant pré\·isionnel des tra,·aux à haureur de 10 354 129,65 € HT com prenlln t le colî t· travaux de 
9 573 860 f: estimé par le programmiste, les aléas et la provision pour révision des prix, la Yi.ile de Villiers-le-Bel 
doit organiser un concoms de maîtrise d'œu\Te sm Esguisse + pour la restructuration du groupe scolaire Paul 
Lange,·i.t1-Jea.n-Jacqucs Rousseau conformément aux dispositions de l'article R2172-1 et suivants du Code de hl 
commande publique et cc dans les conditions prén1es aLLX articles R2162- l5 cr suivants du même code. 

Madame la Maire indic1ue que la procédure de passation choisie est le concours sur Esquisse +. L'éc1uip e de 
maîtrise d'œun:e retenue de\T~I assurer les missions suÎ\•antes : 

Missions de base 
- Etudes d 'füquisse P lus (ESQ+) ; 
- Etudes d 'Avant-Projet (Al)S et ,..\PD) ; 
- Etudes de Proj et (PRO) ; 
- r\ ssistancc pom la passation des Marchés de Trn,raux (Al\lrt') ; 
- Etudes d 'exécution et de synthèse (EXE) ; 

- Direction de !'Exécution des marchés publics de tra\•aux (D ET) ; 
- A ·s is tance aux O pérations de Réception (AOR) et Parfai t Achèvement. 

J\'lissio.ns complémenraires 
- Mission Diagnostic (D LA); 
- Mission Sysrèmc de Sécurité Tncendie (SS1) ; 
- J\1ission Signalétit1ue (SI GN) ; 
- Mission d 'assistance à la définition et au choix cb éguipements mobiliers ; 
- Accompagnement en\'iron.ne1nental : 
- Accompagnement clé.marche Râtiment Durable Francilien ; 
- Ordonnancement P ilo tage er Coordination (OPC). 

Madame la Maire précise t]Ut' l'équipe de maîtrise d'œuvre sélectio nnée sera chargée de conduire une analyse 
appro fondie sur l'opportunité et fa pertinence d'in tégrer une démarche de réemploi dans le cadre des opérations 
de démolition prén1es dans le programme du projet de restrncn.1rntion du groupe scolaire Langevin-Rousseau. 

Madame la Maire précise gue l'éguipe de maîtrise d 'œunc de,·ra présenter des compétences étendues, 
nota1runent : 
- Architecturales ; 
- Techniques : Burea u d 'études Structure et tous Fluides (CVC, plomberie, électricité, .. .) ; 
- En Voiries et Réseaux Djvers ; 
- Paysagères ; 
- Environnement:i les: 
- Thermigues; 
- .-\coustiques ; 
- E n économie de la construction (qualification OPQQTEC ou OPQ TR1) : 
- Compétence en Système de Sécurité lncrnclie (SS l) ; 
- Rcstamation collecti,·c/ cuisiniste ; 
- Compétence pour le SlLÎYi de la dé.marche BiituJ1ent Durable Francilien (BD!"} 

Madame la Maire indique gue dans le cadre de cette procédure de concours, la maîtrise d 'œrnTe est désignée 
après une mise en concurrence et sur a~is d'un ju.rr de concours qu'il convicn~ de constituer. 

Conformément atL'C dispositions des arncles R2l 62-22 et suivants du Code de la Commande Publique, Madame 
la Ma ire rappelle que le jury de concours est exclus1.vemenr composé de personnes indépend:rnte~ de. 
participants au concours. Lorsqu\ me qualilication professionnelle particulière est exigée pour participer ~ lU1 

concours, au mo ms un tiers des membres du jury doit posséder cette qualification ou une gualification 
éqlÙ\"a lente. D e surcroîr, les membres de la commission d'appel d'offres font partie du jury, conformément à 
l'article R.2162-2..+ du Code de la commande publit1ue. 
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Le jury de concours doit donc être constitué du président (Madame la Maire ou son représen tan t), de cing 
membres élus de la CAO à \ 'OLX délibérati,·e aim i que des membres qualifiés à rnix délibérative représentant au 

moi.os 1 /3 des membres du jury (soit trois architectes ou aœc une qualification éqLùvalenre). 

ll est précisé ici gue c'csr la qualification d 'architecte qui est requise pour participer à ce conCOLLrS. 

Madame la Maire propose au Conseil Municipal la composition suivante du JUr)· de concOLLrS ayan t ,·oix 
délibéra ti\'e : 

Président du jury : Madame la Maire ou son représentant 

Membres élus de la commission d'appel d 'offres : 
Membres ritulaires 
- M. Maurice iVlAQUTN 
.. M. Maurice RONNr\RD 
- M. Léon EDr\RT 
- J\11.me Géraldine MEO Dr\ 
.. M. Sor i DEMBELE 

Membres suppléants : 
.. Mme Véronique CT Tr\ IN Tt\U 
- M. Allaoui H.r\UD l 
- M. \.'\'illiarn STEPI-L\N 
- M. Mohamed r\Nr\j)r\R 

Les membres suppléants son t appelés à remplacer les membres titulaires en cas d'absence ou d 'empêchement de 
ceux-c1. 
[I est précisé Llue Mme Djida DJALL\Ll -TECI lTACl 1 a démissionné de sa suppléance de la commission 
d'appel d 'offres SLÙte à son élection en tant que Maire de Villiers- le-Bel le 6 sep tembre 202-i. 

Un tiers des membre. du jurv avec une tiualification d 'archi tecte ou une qualification équi~'alente : Soir trois 
architectes ou avec une qualification éqtùvalenre (indépendants des participants au concours) qui seront désignés 
par le président du jury de concours. 

En outre, Madame la Maire propose au Comeil Mw1.icipal que soient i1wirés à participer au jury de concOLLrS a\·ec 
voix consultative : 

- Le comptable de la collectiYiré . 
.. Un représentant du ministre chargé de la concurrence. 
- Un représentant de l'Educat.ion Nationale. 
- Le/La conseiller(ère) mtuiicipaJ(e) délégué(e) à la re~tauration scolaire er municipale. 
- Le/La conseiller(è.re) municipal(e) délégué(e) aLL'I: acti\·ités Péri-Eclucat.Î\'es (centres de loisirs et· accueils 
périscolaires). 

Madame la Maire se réser \'e la possibilité de con\'oquer également, comme membres du jury ljui auraient \'OÎx 
consLÙtative d'autres personnalités compétentes dont la participation pourrait présenter un in térêt. 

Ce jury atLra pour râcbe, conformément aux dispositions de l'article R2 l62- I 8 du Code de la commande publigue 

.. Dans une première phase, d 'examiner les canclidatmes et de formuler un avis tnOU\'é sur celles-ci afin de 
déterminer les 3 égu1pes de maîtrise cl 'œtwre admises à concourir, 
- Dans une seconde pha e, d 'examiner les plans et projets présentés de m anière anonyme par les 3 éqwpes de 
maîtrise d'œuvre ad1nises à concourir, et d'émettre tUl avis sm ceux-ci. 

Par ailleurs, Madame la Maire propose au Conseil Municipal d 'accepter le principe d 'une rémunération des 
architectes désignés ou avec une gualification équivalente (indépendants des participants au concours) dont le 
rn.ontant forfaitaire par demi-journée travaillée s'élève à -+OO E: HT soit ..J.80 C Tl.T. Au cas où ce participant ne 
serait pas assujetti à la Taxe' sm Ja Valeur Ajourée ( f V.r\) le tnontant forfoitaire par demi-journée traYaillée s'élfre 
à -iOO C. 
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Enfin, conformément à l'article R2 l 72-.+ du Code de la Commande Publigue, Madame la Maire propose au 
Conseil Mw1icipaJ d'allouer une prime à œrser à chaciue candida t acinus à concourir, sur proposmon du jury, 
dont le montanl est égal au prix e ·timé des études à effectuer par les candidats affecté d'un abattement au plus 
égal à 20°0. 

Madame la Maire propose de fixer à 41 416,52 € HT m aximLm1 le montant de cetre prime (jUi sera \'erséc à 
chac1ue équipe de maitrise d'œune admise à concourir et qui au.ra remis une Esguisse Plus (ESQ+) conforme 
allx prescriptions du règlement du concours. Lt: candidat retenu rcccna cette somme 111axrn1ale à utre de premier 
acompte sur les prestations contractuelles. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
Vü le Code Général des Collectivi1·és Ternroriales, 
VL~ lt: Code de la Commande Publique pm 11ora111111ent en ses articles H.2 162- 15 cr sw,·ants et R2 l 72-2 et 
sui\·an ts, 
VU le prorocole de préfiguration du Nou\•eau Programme de Reno uvellem<::nt Urbain signé le 08 jum 201 7, 
\TL' l'avis du Conùté d'engagement de l'. \gencc aùonalc de Réno,·aùon Grbaine du 19 juillet 20 19, 
VU la com·cntJo n pluriannuelle du ou\·cau Programme Natiooi1l de Ren0t1\·ellemcnc L' rbain de la commune du 
Quartier pnorirnire de la Ville (QPV) Village - Le Puits La Madière - Derrière Les Mms De Monseigneur, signée 
le I .+ m:m 2023 
VU !'an s fa,•orable de la Commission Urbanisme - Tra\·aux - Habitat - Dfrcloppcmcnt Dllrable du 23 janvier 
2025, 
VU l'avis fo·orablc de la Conuniss1on Firninccs du 27 jam·ier 20~.5, 

1\ UTOIUSE Madame la Maire à lancer le concours de maîrrisc d 'œunc pour la restrucrurntio n du groupe 
scolaire P:iul Langevw/Je:rn-Jacques Ro usst:au, 

DE.SIGNE la composiûon suivan te du jury de concours : 

Avec voix délibérative : 

Président du jury de concoms : Mi1d lUne la Matrc ou son représeotanr 

Membres élus de la commissio n d'appel d'offres : 
Membres atulaircs · 
- M. Maurice MAQUT 
- M. Maurice BONNc\RD 
- M. Léon EDr\RT 
- J\ilme Gérnldi.ne MLDDr\ 
- M. Sori DEMBELE 

Membres suppléams : 
- Mme Véro1uquc Cl l.\I NL·\l' 
- M. r\Uaoui H.r\LJD I 
- l'vL \\ 'illiam STEPH.-\ N 
- M. Moh:uncd .\ N.\Jj.\R 

Les membre suppléanrs sonr appelés à remplacer les membres titulaires en cas d'absence ou d 'empêchement de 
ceux-et. 

Un tiers des membres du jury a\·ec une qualificaaon d 'archi i-ecte ou une l1ualificat1on équivalente : Son rrois 
architectes o u a\·ec une gualificaùon équi,·alenrc (indépendants des participants au concours) lllLÏ seront désignés 
par le président du jury de concours. Ces personnes seront désignées par arrêté du Maire. 

Avec voix consultative : 
[nvités à participer au jury de concours : 
- Le compta blc de la collectiYité. 
- Un représentant du ministre chargé de la concurrence. 
- L' n représentant de l'Educarion Nationale. 
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- Le/La con e iller(ère) 1muuc1pal(e) d élégué(e) à la restauration scolai.re et mrnucipale. 
- Le/La conscillcr(ère) municipal(e) d élégué(e) aLLx acti,·ités Péri-Educatives (centres de loisirs et accueils 
pé riscolaires). 

O TT que Madame la Maire se réser,·e la possibilité de co1woquer également, comme membres d u jury qui 
auraient ,·oi,x consultati,•c, d 'autres personnalité compétentes dont la participation pourrnit présenter Lm inté rêt. 
La com'oca tio n vaut clésigm tion de ces membres par le Président. 

PRECTSE les règles de fonctio n.nement du jmy de concours comme suit : 
- Le d élai minimum de convocation est fixé à 10 jours francs avant la tenue de la réLuuon du jury. 
- Les convocations seront transmi es de manière dématérialisée, et le cas échéant, suivi d'un em·oi papier. 
- La présence de plus de la mo itié des membres du jury ayant voix délibérati,·e est requise. 
- En cas de part(lge égal des rnix, le Président a voix prépondérante. 

FIXE la rémunération des architectes désignés o u a\·ec LUle qualification éqLu\·(llente (ind épendants des 
participants au concours) à 400 ~: I IT soit 480 ~: TTC qui correspo nd à un mo nt(ln t forfaitaire par demi-journée 
trnvaillée. r\u cas où ce participant ne serait pas assujetti à la Taxe sur la Valeur Ajo utée (TVA) le montant 
forfaitaire par demi-journée travaillée s'élève à -100 €. 

AUTORISE Madame la Maire à fixer la prime à \'er er à chaque soumissionnaire admis à concourir, sur 
proposition du jury, à 41416,52 € HT m aximum et à engager les négociations utiles aœc les candidats retenus. 

Al !TQRISE Madame la Mai.re o u toute personne habili tée par elle à prendre toutes mesures ou décisions 
nécessaires à l'exécu tion de h1 présente délibération. 
(Rapporteur : Mme Djida Dj r\LLALl-TECHTr\CI-1) 

Après sa présentat:io n er consratanr qu'i1ucunc quesrion o u obsernition n'a été formulée concernant cc point de 
l'ordre du jour, Madame la Mai.re sownet la délibéra tion nu vote des élus. 
Ad opréc: Vote pour : 34 - Contre : 0 - r\bstention : 0 - Ne prend pas part an vote : 0 

22/ Habitat - Logement 
Autorisation de s ignature - Convention de réservation 2024-2026 avec le bailleur social CDC 
HABITAT SOCIAL définissant les règles applicables aux réservations de logements locatifs 
sociaux dans le cadre de La gestion en flux 

Madame la Maire informe que suite à l'application de la loi ELr\N de 2020 portant SLU'. la mise en place de la 
gestion en flux, la commune de Villiers- le-Rel voit h gestion de ses droits de réserYation mo difiée. 

Madame la Maire in<lic1ue <Jue suite à cette modiEcatio o législative, les droits de rése1Yatjon de la \ri.Ile porteront 
sur un po urcentage du füL\'. annuel de logements disponibles à la loca tion par bailleur et no n plus sur un stock 
définis de logements. Le bail leur dena à ch;ique Libération de logement orien ter cclLii-ci vers Ll11 résen·atai.re 
choisi. 

Madame la Mai.re rappelle que la ges tion en füix \'Îse à simplifier la mise en CCU\Te des po litiques locales 
d'amibution définies lo rs des conférences intercommunales d u logement (ClL) et contractualisées par une 
conventio n intercummumi.le d 'attributio n (Clr\) portée pa.r l'agglomératio n Rü fSSY-Pr\YS-DE-FRANCE. 

Madame la Maire rappelle que la ges tio n en flux doit permettre d 'asrnrer un ét]uilibre dans l'occupauon du parc 
social cr ce, par l' intégration d'objectifs de peuplement à l'échelle nationa le et locale (objectifs contractualisés 
clans la Cir\ ) 

Madame la Maire rappelle que tous les résen 'atai.res ·ont sownis à ce tte moclificanon législati\·e e t que de ce fait, 
les bailleurs présents sur la commune on t signé des conventio ns a\·ec l'Etat et Action logement. 

Madame la Mai.re indique qu'au 1 •·r jam·ier 202-1, la commune dispose de 430 droits de suite (sur un total de ~6..J. I 

logements que comp te le territoire comm unal) auprès du bailleur socia l CD C Hr\RTTr\T SOC!r\l. 

Faisant SLUte à de nombreux échanges sur les mo dalités d 'app licatio n et de mise en œu,·r e de cette réforme, 
Madame la Maire indiq ue que la ,·ilJe se m it conférer 16.3% du flux annuel de logemenrs libé rés au sein du parc 
social de CD C H.AB ITAT SOC L:U .. Le bailleur indic1ue gue cela représentera envi.ron 2 l logements mis n 
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disposition de la ville par an (taux de rotation actuel moyen de .+.8°·o). 

Madame la Maire indique que la coiwcnrion définis ant les droits de ré ·en·ation au sein du parc du bailleur CDC 
H.A RITr\T SOCTr\L quant à la gcs1·ion Cil nux est annexée à la présente délibération. 

Madame la J\lfaire rappelle que la convention es t établie pour une durée de 3 ans (202-l-2026) et qu 'elle peut êo.:c 
ré\'iséc ~ l'initiati\'e des parties. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Construction et de l'T labitatio n, 
Vli la lo i n°2018- J021 du 23 nO\·em.bre 2018 portant é,·oluùon du logement, de l'amém1gement et du mu1)érique, 
VU le décret n °2020- l .+5 du 20 fé\'fier 2020 relatif à la ges tion en flux des résen ·ations de logements loo1tifs 
SOCJalL\:, 
VU le protocole régional en nie de la mise en œuyre de la gestion en flux des droits de réservation des 
logcmcnrs sociaux en fie-de-France du 3 mars 2022, 
Vl! la délibération du Conseil Communautaire de la Commun auté cl'agglomérnrion Roissy Pays de France du 17 
novembre 20 l 6 portant création de la Conférence rntercornmunale du Logement (C lL) Sll[ le territoire de la 
Communauté d'agglomération Roissy Pays de France, 
VU la délibération du Conseil Communautaire de la Conununauré d'agglomération Roissy Pays de France du 2 l 
fénier 2019 approuvant le D ocument Cadre relat.if alL'c Onenrations d 'r\ttribu tion (DCOr\ ) des logements 
sociatL\: de la ComJ11unau1·é d'agglomération Roissy Pays de France, 
VU la J élibérntion du Conseil Conunun autaire de la Conumurnuté d'agglomération Roissy Pa)'S de France du 8 
fénier 2024 approu,·ant le Plan Partenacial de Gestion de la Demande et d ' I nformarion des Demandeurs 
(PPGD LO) de logement social de la Communauté d'~.\gglornération Roissy Pays de France, 
VU la com·cnuon cléfinissan r les règles applicables aux résern11·io ns de logC'mcnrs loclltifs socrnm:: dans le cadre 
de la gestion en flux entre la cotrunune de Villiers-le-Bel et le bailleur social CDC 1-L-\R lTAT SOCL-\L, 
VU l'a\'IS de Ill Commissio n Urbanisme - Trn,·aw< - [ 1 abitat - Dé,·eloppe1nent Dmablc du 23 janvier 2025, 

APP ROUVE Le, rermcs de la com~cntion bilatérale 202.+-2026 définissant les règles applicables aux résen·ations 
de logements locatifs sociaux dans le cadre de la gestion en flux en tre la com1mU1e de Villiers-le-Bel et le bailleur 
socill l CDC liAB ITAT SOCIAL, 

t\L:TORISE Madame la Ma1re à signer ladite convcn cion, 

C l f,\RGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d 'accomplir les formalités nécessai res a 
l'exécution de la présente dél.ibéracion. 

(Rapporteur : J\iLnc Djida DJ ALLALf-TECHTr\ CH) 

Madame la Mai.re rappelle qu'à la suite de la 10 1 EL\N de 2020, la gestion des droits de résen ·ation de h 
commune de Villiers-le-Bel, en matière de logements socifltL'\: li été m.odifiée. Désormais, ces drum portent su r 
un pourcentage du Oux llnnuel de logements disponibles à la location, et non plus sur un stock défini . Par 
consfa1uent, chaque fois qu'un logement est libéré, il est orien té vers un réserva taire choisi. 

Madame 111 Maire souligne que cette gestion t:n flux vise à simplifier les politiques locales d'attribution, défmies 
lors des conférences intercommunales du logement (CIL) et contractualisées p ar une com-cntion 
intercommunale d'artribution (Cf r\ ) portée par 1'11gglom érnùon ROISSY-Pr\ \'S-DE-rRANCE. Elie doir aussi 
assurer un équilibre dans l'occupation du parc social. en intégrant des o bjectifs de peuplemenr nationaw: er 
locaux. 

Madame la Maire précise que tous les réscn·arnires sont soumis ~ cette modification législati,·e, et chac1ue bailleur 
de la conununc a signé une convention a\'CC l'État cr Action logement. r\insi, au Ier janvier 2024, la conunune 
dispose de 430 droits de suite auprès du bailleur socilil CDC 1:-lr\.BTTr\T SOCIAL, qui gère 26.+ l logements sur le 
terntou:e. 

r\près plusieurs échanges sm la mise en œune de cette réforme, Madame la Maire annonce que la commune 
disposera de l6,3° o du flux annuel d e logements libérés au sein du parc social de CDC H AB ITAT SOC L.-\.L, ce 
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gui représente environ 2 l logements par an, selon le taux de rotation actuel ljUÎ est de -J.,8%. 

Madame la Maire rappelle que chacun des bailleurs présents sur la commune a consenti un dcoit de résef\'ation 
de 20° o à la ville. S'agissant de CDC HAJ3fTAT SOCl r\l., elle précise que cc droit qui est aujourd'hui inférieur, 
scrn augmenté pLÙst1ue la ,·ilJe est appelée à garantir trois emprunts portant sur les opérations sui\'antcs : 

1 Iannonia/Gélinières : opération de -J.4 logements, ouvrnnt un droit de 9 logements à la ,·ille 
Résidence du Clos Baptiste : opération de 255 logements et de Derrière les Mms de Monseigneur : 
opératjon de !69 logements ; ou vrant un droit de 8-J. logements à la ,·ilJe. 

Madame la Maire conclut que la ville disposera ainsi de 523 droits de suite auprès de CD C f IABlTr\T SO Clr\L, 
ce qui représentera 19,8% du f:ltL'< annuel de logements. 

1\près sa présentation et constatant qu 'aucune question ou observation n'a été formulée concernan t ce poim de 
l'ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au \'Ote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 27 - Contre : 6 - Abstention : 1 - Ne prend pas part au \'Ote : 0 
Vote pour: 27 (Mme Djîda OJ,\l.LALl-TEC1 LTr\CJJ, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui H,\UDI, J\llme 
Rosa i'vu\CEIRr\ , M. Maurice MAQUrN, Mme Mariam ClSSE-DOUCO URE, M. Daniel AUGUSTE, Mme 
Myriam Kr\ SSA, M. Christian fü\LOSSA, Mme Teresa E VE RARD, M. Jamil R.r\JA, Mme Laetitia KIUN C, M. 
Léon EDART, 1\II.rne Géraldine MEDDr\ , M. Gourta KECHTT, M. Faouzi BRUQJ, Mme l lak.ima 
BIDELI LADJEL\, M. Maurice RONNARD, M. \X'illiam STEPl'-L-\N, Mme Efatt T OOR, M. Pierre LALTSSE, 
Mme Carmen BOGHO S .. u\N, M. Cédric PLAN CHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil Yr\Rt\ l\ln S, M. 
Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia G LLLES) 
Contre : 6 (NI.. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre lBO RR.r\, Mme Cécilia TOUNGSI-S fMO, M. Mohamed 
,--\N AJJAR, l\ilme Virginie Sr\UBA , M. Bankaly KABA) 
Abstention : 1 (NI.me Nicole M,\ f lIEU-JOANNES) 
N e prend pas part au ~·ote : 0 

23/ Rénovation urbaine 
Autorisation de signature - Convention de raccordement quadripartite de la ZAC du Village au 
réseau de chaleur géothermique de Villiers-le-Bel/Gonesse 

Madame la Maire rappelle que le centre historique du Village de Villiers-le-Bel bénéficie d'une attention 
particulière de la part de la municipalité depuis plusieurs iinnées. Cc quartier a été intégré au périmètre du 
Nouveau Projet de RenouYcllcment Urbain, dans l'objectif de le réhabiliter tout en préservant son identité et son 
caractère unique, propres à l'histoire beauvillésoise. 

Madame la Maire rappelle qu'une étude flash, proposée par G rand Paris Aménagement en 2016, avait été réalisée 
dans le but de confirmer la pertinence de lancer une opération d'aménagement. Celle-ci ~·isa it à la fois la 
requalification des espaces publics, l'amélioration et la diYersification de l'offre de logements, ainsi gu'une 
intervention sur le parc privé existant dans le cadre de la lutte contre l'habitat indigne. D ans ce contexte, par 
délibération en date du 30 novembre 2016, le Conseil d'r\dministration de Grand Paris Aménagement a auto risé 
l'ulitiative de cette opération et la réalisation de toutes le études nécessaire à l'élaboration d'un projet urbain 
concerté et partagé. 

Madame la Maire indique t1u'un prenùer protocole de partenariat a été conclu entre la Ville et Grand Paris 
Aménagement le 13 mars 2020, afin de permettre la poursuite des études nécessaires à la consolidation du projet 
urbain. La procédure de Zone cl' Aménagement Concerté (Z AC) a été retenue po ur la nùse en o:u,•re de ce projet, 
aboutissant à la créa tion de celle-cl par arrêté préfectoral en date du l 8 mars 2021. Par la suite, le dossier de 
réalisation, comprenant le programme des éqtùpcmcnrs public ainsi que son bilan économique, a reçu un avi · 
favorable du Conseil Municipal lo rs de la séance du 30 septembre 2022, conjointement à l'approbation de la 
con,·ention de gou\ernance. 

Madame la Maire rappelle que la société STVLBG (Société Thcnn.ique de Villiers-le-Bel/Gonesse) appartenant 
au groupe Coriance s'est vue, gua1H à elle, confier par le syndicat intercommunal Villiers-le-Bel/Gonesse, la 
gestion du service public de production et de distribution de chaleur sur les comrn.une susJites à travers une 
cotwention de délégation de service public (DSP) en date du l cr février 2022. La D élégation de Service Public 
prfroit dam son programme de dfrcloppcmcnt que le délégataire, à sarnir l'entreprise STVLBG, es t chargé de 
financer et réaliser un réseau de transport de dialeLLr \"isant à rnccordcr les différents lo ts de la Zr\C du Village. 

En conséciuence, la Ville, Grand Paris Aménagement, STVLBG le délégataJre de la D SP et le Syndic;i t 
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inrerconununal de Villiers-le-Bel/ Gonesse se sont rapprochés pour déterminer les conditions de raccordement 
de la Zr\C au réseau de chaleur urbain. 

Plus précisément, les tnt\'aux du tronçon principal <1 feecler » du réseau de chaleur urbain, gw chemine clepLLÎs le 
réseau existant jusgu'à l'entrée de la ZAC (située à l'intersection de la rue Lo LLÎse Nlicbel et de la rue du Pressoir), 
et parcourt ensuite l'intérieur de l'ensemble du périmètre, est réalisé par le déléga taire. Les antennes du réseau de 
chaleur, entre le tronçon principal, les sous-stations, et ses éqLûpements sont également réalisées par le 
délégarairc. 

Madame la Maire indigue guc ni l'aménagcw-, ni la ville ne pourront être tenus d 'une guelcongue contribution 
611ancière au titre de la réalisation des trava LL'( du feeder, des branchements et des sous -stations. 

Mada1ne la Maire rappelle qu'atL'< fms de ni.ise en œune progrnmmatique de ces travaux, une première version 
d'une convention guadripartite a été élaborée en 2022. Cependan t, en raison de la forte inflation affectan t les 
travaux de raccordement et du décalage des dates de linaison de la plupart des lots par rapport aux pré\'isions du 
contra t de D élégation de Ser\'ice Public (DSP), l'éqtûlibre financier de l'opération de raccordement de la ZAC au 
réseau de chaleur ne pom·ait plus être assmé. Des discussions ont alors eu lieu entre la société STVLRG et le 
Srndicat In tcrcommumtl Villiers-le-Bel/Gonesse, aboutissant à la signature d'un m·enant au contrat de D SP, 
\'alidé lo rs du conseil syndical en juin 2024. 

D ans ces conditions, 11 s'est aYéré nécessaire de mettre à jom la première Yersion de la conventio o., car certaines 
hypothèses, notamment les données de progranunation, ont évoluées dep tùs le début de l'année 2022. Ainsi, une 
œ rsion actualisée a été élaborée au cmu:s du dernier trimestre 2024. 

Madame la Maire rappelle c1uc cette C011\'enrion a pom objet d 'arrêter : 
les modalités de réalisation par le déléga taire de l'ensemble du réseau de chaleur (tronçon principal, 
antennes et sous-stations) desseffant la ZAC, ainsi gue les conditions permettant de garantir l'éguilibrc 
économigue de cc raccordement; 
les rnod:i.lités de financement d 'une partie des installations par les promoteurs à traYers les frais de 
raccordement ; 
l'engagement de l'aménageur de raccorder au réseau de chaleur l'ensemble des bâtiments de la Z,-\C, à 
l'exception de certains bâtiments définis à l'article 5 de la con\'en tton en ann exe. 

Enfin, Madame la Maire informe que le raccordement du lot 9B/9C (Ilot dénommé .J ustice) est abandonné 
puisgue cc lo t ne sera pas réalisé. 1 nitialement, le cadre com·entionnel prérnyait une indemrùté de plus de 60 000 
euros au profit dudit c.lé légarnire en cas de non réalisation de cette partie du tronçon. Nonobsrnnt, les parties ont 
recherché de nou\·clles sources de recettes afin de permettre la rësorption de ce dé6cit. La solution identifiée est 
le raccordem ent de l'école Jean MACE située à l'arrière de l'hô tel de dle ainsi que le lo t 9r\ situé à l'angle des 
rues Boursier et Thom as Couture. Dans ces conditions, le \·olet indemni taire a été retiré des termes de la 
convention. 

Madame la Maire propose donc au Conseil MiulÎcipal d'approtl\'er les termes de la com·ention et de l'autoriser à 
signer ladtre com·ention . 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Mu1ùcipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des CoUecti\·ités Territoriales, 
VU la création de la Zone cl ' Aménagement Concerté (ZAC) du Village par arrêté préfectora l en date du 18 mars 
202 1, 
VU l'arrêté préfectoral en date du 3 octobre 202.+ déclarant d 'utilité publique au profir de Grand Pans 
Aménagement, le p rojet de renouvellement urbain sur le site di t du Village, mis en œuvre dans le cadre d 'une 
Zr\C et emportant mise en compatibilité du plan local d \ u:bail.Ïsme, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 9 décembre 2022 autorisant la signature de la convention de 
raccordement guadripartite relative~ la réalisation de tra\·aux de raccordement de la ZAC du Village au réseau de 
chaleLu: géothcrm.iguc de Villiec-le-Bel / Gone>se, 
VU le nou\•eau projet de co1ffention de raccordemen t guaclripartite relative à la ré:ilisation de tra\·aux de 
raccordement de la ZAC du Village au réseau de chaleur géotherni.ique de Villiers-le-Bel / Gonesse annexé à la 
présente délibération, 
CONS ID ERANT que des érnlutions principalement tech1ùques et financières de l'opérntion de rnccordement 
de la ZAC du Village au Réseau de Chaleur géotherni.ique de Villiers-le-Rel / Gonesse sont intcn•enues depuis la 
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délibération du 9 décembre 2022 et que celles-ci sont précisées dans l'exposé des motifs c1-a\·ant, 
Vl' l'avis farnrablc de la Commission l1rba1lÎ$me - Tranux - l labirar - D éveloppement Durable du 23 janvier 
20'25, 
VU l'avis favorable de la Commission Finances du '27 iam·1er 2025, 

r\BROGE la délibérntion du Conseil Municipal du 9 décembre '202'2 autonsaot la signature de la convennon de 
raccordement quadripartite de la ZAC du Vil lage au réseau de chaleur géothermique de Villiers-le-Rel / Gonesse, 

r\PPROUVE les termes de la com·ention quadripartite de raccordement relati,·e à la réalisarion de LravaLLX de 
raccordement de la ZAC du Village au réseau de chaleur géothermique de Villiers-le-Bel / Gonesse, telle tiu 'clle 
est aimexée à la présente délibératio n, 

r\ UTOlU E Madame la Maire à signer ladite co1went1o n et à accomplir toutes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : M. Pierre LAUSSE) 

Après la présentatio n effec tuée par M. Lr\LISSE cr co nstarant qu'aucLme question o u obseI\·ation n'a été 
formulée concernant ce point de l'ordre du jo m, Madame la Maire soumet la délibération au \'Ote des élus. 
,\do ptée : Vote pour : 3-t - Contre : 0 - ,\bstentioo : 0 - Ne prend pas part au >ote: 0 

24/ Agenda 2030 
Programme ' Agenda 2030 '- Présentation du rapport d'activité annuel 2023 et adoption d'une 
nouvelle action intitulée ' L a Maison des Femmes ' 

Madame la Maire rappelle gue par délibération du 1 fénier 2024, le Conseil Municipal a adopré le prog ramme 
d'actio ns 111u1ucipales de l'Ageoda 2030 pour la pérk>de 1023-2030. Cc programme, porté par les élus, les sen ·iccs 
municipaLLX, ainsi que les acteurs institutionnels et associatifs, repose sur des thématiques majeures , ·isanr un 
déYelo ppement durable et solidaire. 
L'érat d'a,·ancement de ce programme donne lieu chaque année à la présentation d'w1 rapport d 'activité annuel. 
,\ ce titre, le rapport po ur l'année 20'23 est annexé à la présente délibérntion. 

Par ailleurs, il est rappelé gu'à ce jour, 11 5 actio ns réparties sur les thématiques SLÙ\·antcs sonr inscrites au 
programme de l' Agenda '2030 : 

• Vers une Ville Durable, 

• lJ.ne ville engagée pour la sobriété carbone et l'économie des ressources naturelles, 

• Vers une Ville des mobilité · douces, 

• Cne \•ille au cadre de vie épanoLÙssant, 

• Vers une Ville nature, 

• Po ur une éducation à l'environnement e t au clé~eloppcmcnt durable, 

• Vers une Ville toujo m s engagée pour !'Éducatio n, 

• Vers une ,·ille épanouissantc, axée sur la santé et le bien-être, 

• Vers une ,·tlJe égalitaire, inclusive et engagée, 

• Vers une Yille toujours plus solidaLre, 

• Renforcer l'efficacité de la participatio n citoyenne, 

• Vers des achats responsables et durables. 

Madame la Maire précise gue ce progranune, issu des contribuaons des scrYices municipaux et des p roposinons 
des habitants lo rs de la transitio n en tre l'r\genda 2 l et I' Agenda 2030, est un ÙoCLunent é\·olutif qui peut être 
enr1ch1 chaque année de nom·elles actions . 
. \ussi, en répon: e aux besoins identifiés po ur renforcer les init1atiœs solidaires et mclus1\·es, il est proposé 
aLqourd'h LÙ d'ajouter au programme ,-\ gendii 1030 Lu1e nouvelle action llltitulée «La Maison des Femmes>>. 

M.adam e la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collecti,·ités Terrir.oriales, 
VU la délibérarion du Conseil Municipal du 2 fé,·rier 1014 portant adoption du noll\·eau prog ramme d'actions 
mu1ùcipiiles de développement durable de la ,·ilJe - Agenda 20'20, 
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VU le rapport d'acti,·ité annuel « .-\gcndi1 2030 » pour l'année 2023, annexé à la présen te délibération, 
VU la ficht: action« La Maison des Femmes l> annexée à la présente délibération, 
VL' l'a\'is fayorable de la Corrnnission Urbanisme - Tranrnx - l lab1tat - Dé,·eloppemenl Durable du 23 janvier 
2025, 
CONS IDERANT que le rapport d'acti\•tté annuel «Agenda 2030 >> pour l'année 2023 a été présenré en COP fL 
le 15 octobre 202-t, 
C:ONSJDERr\NT l'im érét pour la rnmmune de promouYOtr un déYeloppemem éciuilibré, solidaire cr 
respectueux de l'e1w ironncment, 

PREND ,\ CTE de la présenta tion du rapport d 'activité annuel du programme 1\ genda 2030 pour l'année 2023, 

D ECIDE d' intégrer une nouvelle acuon inatulée « La Maison des Femmes » au programme :\ genda 2030, 
portant amsi le no mbre d'actions u1scnres à 1 l 6, 

CH ARGE Mada me la M:ure ou toute personne habilitée p:1r elle, d'accomplir routes les fo rmalités nécessalfes à 
l'exécution de l:i présente délibération. 
(Rappor teL1r : M. Maurice l'vlr\QU lN) 

Après la présenta tion effectuée par M. M. \QU fN et constatant tiu 'aucune ques11on ou obsen·ation n'a été 
formulée concernant cc pomt de l'ordre du jour, Madame la Maire sotUnet la délibérnaon au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 34 - Contre : 0 - r\bsccntion : 0 - Ne prend pas part au \'Ote : U 

Mme Géraldine MEDDA, M. Cédric PLr\NCJ lETIE ayant le pournir de M. \X.ùliam STEPl-lAN et Mme Ltlm 
G LLLES quittent la salle à 2 l hQ<) ; ils ne prennent part ni au déba t ni au vore de la délibération 11°25 
(< . \urorisation de signaru.re - Co1wcntion de partenariat avec l'association "Les r\ss du l)uit~ " pom le projet de 
gestion transitoire de la ferme pédagogÎ(jUC » 

25 / Agenda 2030 
Autorisation de signature - Convention de partenariat avec l'association "Les Ass du P uits " po ur 
le p rojet de gestion transitoire de la ferme pédagogiq ue 

Madarne la Maire i.ndic1ue que clans un contexte où l'éducation au développement durable cr au respect de 
l'environnement const.in.1c un enjeu majeur, la ferme à visée pédagogique de Villiers-le-Rel représente une 
oppor rnnité u11.Îl]Ue pour sensibiliser et· fédérer les habitant · autour des pratiques durables. Initiée en 2022, la 
ferme à visée pédagogiciuc ms semble aujourd 'hui une cinquanrainc d'ani.matLx propriété de l'association "Les , \ ss 
du Puits" , parmi lesquels des poules, des canards, des o ies, des moutons, un lama, un :ine cr des chèncs. 

Ce lieu d 'échange mtergénérationnel, sm1é à l'entrée du !\font G riffard, farnrise la découverte de l'agriculrurc, de 
l 'éb~age, et de la biodt\•ersité, en lien avec les objectifs de l'r\genda 2030 de la Municipalité. 

Cc projet ii l'initi;Hi\·e de l'a ·sociation LES ,-\SSOCIES D U Q UART IER. PUfTS-L\ -1\{r\RLIERE ("Les r\ ss du 
Puits"), d'un habitant bénévo le du quartier Puirs-la-Marlière, cr l'association régionale J es Centres 
d 'Entraînements alLX Méthodes d'Education 1\c tiYe (C:EMJ..::r\ ), connaît une forte ad hé ïon des écoles et des 
habitants. Afin de garantir la continuité et l'entretien de la ferme, il est nécessa tre de structurer les contnbutions 
des parties prenantes e t du soutien de la municipalité J e manière transitoire par une com·cnaon enrrc la Ville et 
l'associarion "I.e~ A% du Puits". 
r\ cc titre, il csr proposé en annexe Je la présente clélibérauon une c01went10n de par tenariat a\'ec l'association 
"Les :\ ss du Pui t·s" pour le projet de gcsrion transitoire de la ferme pédagogique qui prendra effet à la date de sa 
signa ture et demeurera en ,·igucur jusc1u'au 3 1 décembre 2025. 

Par ailleurs, Madame la Maire indique que la conœ ntion pré,·oit d'attribuer une sub\'enaon de 10 080 et1ros à 
l'association su \'tsée pour ce projet de ferme pédagog1que e1 en particulier pour J'cntrencn et le nourrissage.: des 
animaux de la ferme sur une durée d'un an, de jan\'Îcr à décembre 2025. 

Mm.lame la Ma ire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayam délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VL' le programme d'actions de l'r\genda 2030 Yalidé par le Conseil Municipal le 2 fénier 202-1, 
VC la com·ention de parrenariat avec l'association "Les 1\ s~ du Puits" pour le projet de gcsrion transitoire de la 
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ferme péd agogic1ue, annexée à la présente dé libéra tio n, 
VL" l'a\'ÎS farnrn blc de la Commissio n Urbanisme - Travaux - 1 labitat - O éYeloppeme nt durable clu 23 jam ·ier 
2025, 
VU l'avis fa \'orable de la Co1mnission Finances du 27 jarw ier 2025, 
CONS I DER.r\NT l'intérêt po ur l;i commu ne de soutenu: le dé,·eloppemen t <le la fer me pédagogique et de 
po ursuivre cette expérim en ta tion en conform ité a\·ec la réglem entatio n en \'igueur, 

APPROUVE les termes de la conventio n de partena ria t avec l'associatio n "Les Ass du P uits " po ur le projet de 
gestio n transito ire de la ferme pédagogique. 

AUTOH.fS L'.. Madame la Mai.re à signer ladite conventio n. 

r\üTORI E le \'ersement d 'une subventio n de 10 080 em o s à l'association LES ASSOC IES D LJ QUART IER 
Pl' fTS-LA- tvlr\RLI E RE (" Les .r\ ss du PltÎts ") dans le cadre d u projet de gestio n transito ire de la ferme 
péd agogiq ue. 

D fT g ue les c réd its afférents sero nt inscrits au budget de l'exercice 2025. 

C f l:\RG E Madame la Maire o u route personne habilitée par eUe, d'accomplir les form,1lités nécessaires à 
l'exécution d e la présente délibératio n. 
(Rappor teu r : M . Maurice MAQLJIN) 

Après la présentation effectuée par M. l\ll.r\Q UIN et consta tant qu 'aucun e quesùon o u obsen ·atio n n'a été 
formulée concernant ce poinr de l'ordre du jo ur, Madame la Maire soumet la dé libé ra tion au vote des élus. 
r\do ptée : Vote po ur: 30 - Contre : 0 - Abstentio n : 0 - Ne prend pas part au vo te : 0 

Mme Gérnldine MEOD.r\ , M. Cédric PLr\NC I JE TTE ayant le p ou,·oi.r de M. \'\ 'illiam STEPJ IAN et Mm e Lilia 
G [LLES re\·iennent dans la salle à 2 1h13 après .le vote du point 11°25 de l'ordre du jour. 

26/ Techniques 
Autorisation de s ignature - Convention particulière pour la création, l'entretien et l'exploitation 
d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques avec le SIGEIF 

Madame la Mai re rappeUe au Conseil Municipal q ue, par d éltbéraùo n du 25 juin 2021 , il a été décidé le transfcrr 
a u Syndicat Interco mmunal pour le Gaz et l'E lectrici té en lle-de- 1-'rance (SJGEff) de la compéte nce prévu e à 
l'article 2.0-1 de ses statuts et por tant sur l'instaUation e t l'explo irntion d ' IRVE (l nfras trucrures de Recharge de 
Vé hicules E IC'ctriques) en voie p ublit1ue, y comprt notamment, le cas échéant, l'ach at de l'énergie nécessaire ~ 

l'exp lo ita tio n de ces 111fras tructLUes. 
Po u.r rappel, sur la commune de V ilJiers- le-Hel, le prfris io nncl d 'TRVE a été estimé à 9 bornes standards et 1 
bo rne il charge rapide. 
Un premie r programme de nuse en ccun e des lRV E a été \·alidé par délibération du 8 févrie r 2022 comprenant 3 
IRV E ;1 1Jée Pie rre Corneille/ boule\·ard Sah-ador ,\lle nde / ruelle des P âtissiers. 

tvhidamc la Maire indique que dan s la con tinuité de cette programmation plmiannueUe, une nou,·elle com·entio n 
pa rticulière do it être signée avec le SlG EH·: celle-ci ayant po ur objet de n lider l'in1plantatio n, les modalités 
tech ni(1ues, adminis trati\'es et finan cières pour la 1rnse en œm·ce de 3 IRVE CjtÙ seronr tmplantées en 2025 : 2 
bo rnes pour 4 places d e sta tio nn ement a u 26, a\·enue du Champ Bacon et 1 borne po ur 2 places de 
statio nneme nt au 25, avenue d u 8 mai 19-15. 

Madame la t\ Iaue a1o ute q ue cette com·cnoon est bâ tie selon le schéma stù,-anr: 
1- Contexte ; 
2- Objet; 
3- IRV E mises en p lace par un riers ; 
4- Création des TRVE; 
5- Entretie n d es TRV E ; 
6- Exploitatio n des rRVE ; 
7- Financement du programme ; 
8- Modifica tio ns e t annulation du programme; 
9- Reprise de compétence ; 
10- Dispositions diverses. 
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Madame la Maire précise gu'aucune participation fmancière aux dépenses de créa rio n, d 'entretien ou 
d'explo iration n'es t sollicitée de hl commune sachan t ljlle le montant prfrisionnel relatif à la création des lRVE 
du p rogramme est estimé à 39 600 € T L"C. Le SfGE IF percena, en contrepartie, l' intégralité des recettes 
d 'exploitation et demeure seul habilité à en o rganiser la tarificatio n en co ncertation a\·ec la co mmune. 
La commune, guant à elle, s 'engage à résen-cr les emplacements de stationnement à l'usage exclusif de la 
recharge des véhicules et à garantir la grnruité de cc sta tio nnement. La commune met it dispos1rio n it titre gratuit 
les terrains supportant les !RVE lo rsc1ue ces derniers se situent sur le domaine communal. 

Madame la IYfaire pro pose au Conseil Municipal cl 'app m m·er ladite coiwention référencée 2024-r\R-85, joinrc en 
annexe it la délibéra tion, et de l'auto1iser à la signer. 

Madame la Mau·e en tendue, 
Le Conseil Mwuc.ipal en apint délibéré, 
VU le Code Générnl des Collectivités Territor iales e t, notammenl, son article L. 222-t-37, permettant le transfert 
de la compétence 1 RV E aux auwntés o rganisarrices d 'un réseau public de dis tribution d 'électacité ,·isées it son 
arricle L 2224-3 l , 
Vl' les statuts du SIG ET F e t, nota mm ent, l'arricle 2.0-l habilitant le Syndicat à exercer en lieu et p lace des 
membres qui en auron t fait expressément la demande, la compétence, « fnsrallabon et explo itatio n d ' IRVE, y 
compris, le cas échéant, l'acha t de l'énergie nécessaire it l'exploitation de ces infras tructures », 
VU la délibéra tion d u ST GE IF n° l 9-32 en date du 2 1 octobre 20 19 fi..\'.ant le cadre de 1ruse en œune de cette 
compétence IRVE, 
VU la délibératio n du Conseil Municipal du 25 juin 2021 portant transfert au SlGEl F de la compétence 
f nfrastructures de Recharge des Véhicules É lecLriq ues (1 RV E), 
VU la conven tion par ticuJiè.re référencée 202-~-r\ H.-85 proposant la création, l'entretien et l'exploita tio n 
dï11fras t ructu re~ de recha.rge pour véhicules électriques en 2025, 
CONSlDER,\ NT que le SfGE I F engage un programme de déploiement d'TRVE imtallées en voie public1ue, 
scion tu1 schéma directeur cl 'in1planration coordo nné it l'échelle régionale et que, ii ce titre, le Lransfert de la 
comp~tencc présente Lm intérêt pour la com mune, 
Vl' l'a,·1s fa\'orable de la Conunission Urbanisme - Tra\·atLX - H abitat - Développement Durable du 23 jam·ier 
2025, 
VU l':l\·is fornrable de la Commissio n Finances du 27 ja1w1er 2025, 

r\ PPROUVE les termes de la co m·entio n particuliè re :wec le Syndicat ln tercommunal pour le G a7. et !'Electricité 
en lle-de-France (SlG ETf ) pour la créa tion, l'entretien er l'explo ita tion de 3 1n[rastructu.res de recharge po ur 
,·éh.iculcs électric1ues sur la commune de Villiers-le-Bel. 

r\ UTORI SE Madame la Maire à signer ladite com·enuon particulière. 

Cl Ir\ RGE Madame la Maire o u to ute persoime habilitée par elle, d'accomplir toutes les formalités nécessailes à 
l'exécuLio n de la présente délibératio n. 
(Rapporteur : M. Maunce MA Q UfN) 

Après la présen ta tio n effectuée par M. MAQ L' IN et consrntant gu'aucnne question o u obsen ·atton n'a été 
fo rmulée concernant ce point de l'ordre du jour, Mada me la Mim e SOLunet la délibératio n au Yote des d us. 
Adoptée : Vote pour : 3..J. - Contre : 0 - Absten tion : 0 - Ne prend pas part au ru te : 0 

27 /Foncier 
Bilan des acquisitions e t cessions pour l'année 2024 

Confor mémem aux dispositions de l'article L.22-l·l - I alinéa 2 du Code Général des Col.lecti\·ités Territoriales, le 
bùan des act1wsitio ns et cessio ns opérées sur le ter rito ue d'une commune de p lus de 2 000 habilants par celle-ci, 
ou par une personne publitjue o u pri,·ée agiss:in r dans le cadre d\u1e conYentioo a\•cc cette commune, donne lieu 
chaq ue année à une délibération du Conseil Mwucipal. 

Opérations d'acquisitions effectuées par la Commune 

D ésignation du bien D épenses Observations 
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Sentier de la Fontaine Préchet 
2328E: 

D élibération du 24 mai 202"f 
Parcelles cadastrée5 r\B 11°272 et 11°273 Acte signé le 12 décembre 202-1 
Rue H élène BertaLL'\ et r\\'enuc Pierre Rétrocessions de voiries 
Sémard 1€ D élibératio n du 9 décembre 2022 
Parcelles cadastrées r\E n°3 l-1 n°3 19 11°320 r\cte signé le 19 110\·embre 202-1 

Noyer Verde let 
Paxcelles cadastrées r\N n° 173p et r\P 11°37 

259 470€ 
D élibération du 30 juin 2023 

(N o uvelles parcelles ,\N 11°935 0°936 et Acte sign é le 14 ooœmbre 2024 
r\ P n°102 n° 103) 

4 rue du D octeLLr Rampo nt 
7 10 720,85( 

Décision de préemption du 5 j1ùllet 2024 
Parcelle cadastrée r\V n°799 r\cte signé le 20 décembre 2024 

Z~AC des Carreaux 
r\L n° 182 n°5l I 0°5 14 11°5 16 11°5 18 et 
c\M 0°161 n° 1800°269 o0 284n°293 0°295 
n°296 11°299 11°33-1 11°378 11°379 11°396 
11°405 11°-11 7 n°-l-IO 0°-169 0°4 7'.2 0°-179 
n°-184 11°487 n°490 n°-f95 11°504 11°505 
n°506 11°508 n°5l0 11°5 12 11°514 n°5 !6 

Rétrocessions de \·oiries 
0°5 18 11°536 n°538 11°539 11°548 n°549 
n°550 0°55 1 11°553 11°557 11°559 11°565 

If Délibératio n du 9 décembre 2022 

n°568 0°570 11°573 11°574 0°575 0°584 
r\ cte signé le 9 juillet 2024 

n°586 11°588 11°589 0°605 11°606 0°6()9 
11°61 l ll

0 621 0°623 11°625 11°626 11°628 
n°63 1 11°635 11°637 11°640 11°6-12 11°6-13 
n°646 11°648 0°66-1 11°667 0°672 11°673 
11°675 11°677 n°678 n°679 11°680 n°681 
n°682 

TOTAL 972 520,85€ 

Opérations de cessions effectuées par la Commune 

Désignation du bien Recettes Observations 

Rue Thomas Couture D élibération du 29 mars 2024 
Parcelle cadastrée AV 11°95 1 I f Acte signé le 26 novembre 202-1 

Opérations d'acq uisitions effectuées par )'Etablissement Public Foncie r d'Ile-de-France dans le cadre 
de l'avenant à la convention signé avec la Commune le 30 décembre 2019 

Désignation du bien Secteur Montant de l'acquisition 

Pa rcelles cadastrées AN 11° 178 
Nover Verd elet 

140 228€ 
(r\;quise à CD C) 

TOTAL 140228€ 

Opérations de cessions effectuées par !'Etablissement Public F oncier d'Ile-de-France dans le cadre de 
l'avenant à la convention signé avec la Commune le 30 décembre 2019 

Désignation du bien Secteur Montant de la cession 
Parcelles cada ·trées AN n° 177 11° 178 
n° 180 n°652; et r\ P n°66 n°86 n°87 Noyer Verdelet 

7-13 773f, 
n°88 n°9 l n °92, 11 °9-1 11°95 n°97 (cédées à Cr\RP I~) 

n°98 n° 1 OO 

TOTAL 743 773€ 

Mad:un e la Maire entendue, 
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Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU l'article L.2241-1 alinéa 2 du Code G énéral des Collecti\'ités Territo riales, 
VU le bilan des acquisitions et cessions opérées pour l'année 2024, 
VU l'm·is fa\'orable de la Commissio n U rb iinisme - TravalLX - Habitat - Développement durable du 23 jam·icr 
2025, 
Vll l'a\·is fa,·orable de la Commissio n Finances du 27 ja11\'ies 2025, 

r\PPROUVE le bilan des acquisitions et cessions opérées pour l'année 2024. 
(Rappo rteur : M. Allaoui T Ir\LIDI) 

Après la présen tation effec tuée par M . fl ;\LlDT et conm 1tant qu'aucune question o u observation n'a été 
formulée concernant cc poin t de l'ordre du jour, Madame la Maire soumet la dé libération au vote des élus. 
Adoptée: Vote po ur : 34- Contre: 0 - 1\bste.ntio n : 0 -Ne prend pas part au \"Ote: 0 

28/ Urbanisme 
Approbation d' un taux majoré de taxe d'aménagement sur le secteur situé au nord de l' avenue 
des Erables 

Madame la Maire rappelle que po ur financer les équipem ents publics de la commune la loi de finances 
rectificative 11°20 L0-1658 du 29 décembre 20 L 0 codifiée alLx ar ticles L.331-1 et suirnnts du code de l'mbani ·m e, a 
instirué le régime de la taxe d'aménagemen t. 

Madame la Maire explique que le Conseil municipal a app rouvé un ta LLX de droit commun de taxe 
d'aménagement de 5° o s ur l'ensemble du territoire communal par délibérations des 4 nm·embre 2011 et 28 
novembre 2014, et un taux majo ré de 20% par délibéra rio ns des 4 novembre 2011, 20 septembre 2013, 28 
novembre 2014 abrogées depuis. Le Conseil municipal a approuvé Lm taLLX majoré de 20°'o par délibérations 
successives en cl<1te du 10 no, ·embre 20 15, 10 novembre 2017, 16 novembre 2018, L7 mai 20 19, 27 septembre 
20 L 9 cr L5 novembre 20 L 9 sur certains secteLLrs de projets, annexés au Plan Local cl 'Urbarusme. 

Par ailleurs, e lle rappelle les dispositions de l'ar ücle L.33 L- 15 du code de l'urbanisme, selo n lequel <1 le tc111:-: de Ici 
part co1111111111al.: 011 i11trm·oJ111111111alc de le1 ta:...r: d'e1111énagc111ml pw! elr.: t111gt11enté ;i1sq11'â 20 % dans cérlai11.r .reclc111:r par 1111e 
délihércllio11 motivée . .ri la rrJalisatio11 de tra1•t111x .rt1b.rta11tieù de 1•oirie OJI de rJ.rea11.'\· Oll la .-rJatio11 d'éq111pe111c11t.r plfhlit:r gé11éra11x 
es/ r.:ndtre néi r:s.ft1Ùr: .:11 rai.ro11 de !i111portm1i·e des .-011.rtmdio11.r 11ot1Nlle.r édijiées dc111.r œ.1· sed11111:r. 1I 11e pml e'tn 111ù à la c/Jarge ries 
t1111é11age111:r 011 co11sfmcle111:r q11c 1.: cotit rle.r t;qt11pe1J1ent.r pttblù:r â rdt1lùerpo11r répo11dre ail: .. : be.roi11s desjitt111:r habita11t.r !Jlf 11.ragp:r 
rle.r t'Ol7.rtmclio11.r d irl(/ier dan.•· ces sedc111:r 011, lon·qt1e la wpacité de.r éq!1ipe111e11t.r excède œ.r he.roi11.r1 la .fradio11 r/11 co1fl 
proportioJ111el/e û mrx-â. » 

Les ùélibérnoons relatives au tam;: majoré concernent les secteurs sui'>ants: 

Délibératio11.r 

LO noYembre 2015 
LO noœm bre 2015 
l Ü DO\'C l11bre 20 15 
10 oo\'embre 20 15 
LO nm·embre 2015 
l 0 novembre 2015 
10 novembre 2017 

l 0 novembre 201 7 
l 0 nO\'embre 20 L 7 
16 novembre 2018 
16 noYembre 20 l 8 
16 novembre 20 J 8 
Hi llO\'embre 2018 
16 nO\·embrc 20 18 
L7 mai 20 19 
17 mai 20 l 9 
27 sc;-ptembrc 20 19 
L5 noYernbre. 20 l C) 

15 nm·embre 20 L 9 

Sedmr 

Moscou 
Mairie-PreSS(>ir-G ambetta 
D ébo uché Carno t 
V~tl Roger Nord 
Val Roger Sud 
Les Gélinièrcs 
D ébouché Carnot - modificat10n du périmètre 

Chemin de MontmorenC)' 
Val Roger Nord - modification du péomètrc 
Pie rre Dupo n t 
Ro nd-point des CarrcHux. 
Léon BILL111 
Ruelle du Moulin 
Morillon Prieuré 
Extension secteur Moscou 
Extension secteur Mairie Pressoir G amberra 
Rue de P aris 
Rue de la Poste 
Pierre Se.1rnu·d sud 

Tc11rx rie taxe rl'c111!é11cige111elft 
lllt!J"oré 
20" 0 

20° 0 

20°0 
20°'11 
20% 
20° 0 

20°0 
20°0 
20°'0 
20°0 
20°" 
20°u 
20°u 
20°0 
20°0 
20° IJ 

20°0 
20°0 
20% 
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Madame la Maire indique que compte-tenu de l'évolution du tissu bâti, des évolutions réglementaires et 
notamment celles du plan local d'urbanisme dont la révision a été approuvée par délibération du 2 février 2018, 
des modifications qui ont suivi et des études urbaines menées à l'occasion de la révision et des modifications du 
PLU, il est apparu nécessaire de compléter les secteurs de taux de taxe d'aménagement majoré. 
Il est ici proposé d'ajouter aux secteurs existants un nouveau secteur de taxe d'aménagement à taux majoré, dit 
secteur situé au nord de l'avenue des Erables, classé au PLU en vigueur en zone U, et qui correspond plus 
précisément à la zone UC qui figure sur l'extrait de docwnent graphique ci-après : 

Extrait du PLU 

Madame la Maire précise que le secteur situé au nord de l'avenue des Erables, défini dans le document graphique 
joint en annexe de la présente délibération, se caractérise par un foncier qui va connaitre des mutations 
substantielles de part : 
- la nature du parcellaire ; 
- les études urbaines réalisées 

Ces nouveaux espaces se caractérisant par: 
- des constructions nouvelles qui seront à réaliser dans les années à venir, voire à brève échéance pour certaines 
parcelles, sur ce périmètre, estimées selon les études d'urbanisme et au vu des dispositions du PLU à environ 
25 200 m 2 de surface de plancher; il s'agit naturellement d'une estimation de la constructibilité plafond et non 
d'un programme ; 
- des travaux substantiels de voirie, de réseaux et la création d'équipements publics généraux rendus nécessaires 
par l'opération ci-dessus mentionnée: requalification de voies, mais également du renforcement de l'accueil 
petite enfance et de la réalisation ou l'extension d 'un groupe scolaire pour la fraction de leur coût proportionnelle 
au.'\: besoins des usagers et habitants de la zone. 

Le taux de la taxe d'aménagement proposé est de 20% . 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le code de !'Urbanisme et notamment son article L.331-15, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date des 4 novembre 2011 et 28 novembre 2014, fixant le taux de la 
taxe d'aménagement sur l'ensemble du territoire communal à 5°/o, à l'exception de certains secteurs identifiés et 
faisant l'objet de délibérations spécifiques, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 10 novembre 2015, créant sur les secteurs dits de Moscou, 
Mairie-Pressoir-Gambetta, Débouché Carnot, Val Roger Nord, Val Roger sud et les Gélinières, un taux de taxe 
d'aménagement majoré à 20% , 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 10 no\'embre 2017 , créant sur les secteurs dits de 
Montmorency, Débouché Carnot - périmètre élargi, Val Roger Nord - périmètre élargi, un taux de taxe 
d'aménagement majoré à 20%, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 16 novembre 2018, créant sur les secteurs dits 
Morillon/Prieuré et Pierre Dupont, Rond-point des Carreau.'{ et Léon Blwn un taux de taxe d'aménagement 
majoré à 20%, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 17 mai 2019, créant sur les secteurs dits 
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Mairie/Pressoir/Gambetta - périmètre élargi, Moscou - périmètre élargi, un taux de taxe d'aménagement majoré 
à20%, 
VU la délibération du Conseil municipal en date du 27 septembre 2019, créant sur le secteur dit Rue de Paris, un 
taux de taxe d'aménagement majoré à 20%, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 15 novembre 2019, créant sur les secteurs dits Rue de la 
Poste et Pierre Semard sud, un taux de taxe d'aménagement majoré à 20%, 
VU les études urbaines menées à l'occasion des procédures de révision et modifications du Plan Local 
d'Urbanisme, 
CONSIDERANT les constructions nouvelles qui pourront être édifiées dans le secteur situé au nord de l'avenue 
des Erables, délimité sur le plan joint en annexe de la présente délibération, à raison des disponibilités foncières 
et du règlement du PLU, et estimées à une surface de plancher de l'ordre de 25 200 m 2 environ, 
CONSIDERANT les travaux substantiels de voirie, de réseaux comme la création d'équipements publics 
généraux rendus nécessaires par ces constructions - et notamment le renforcement de l'accueil petite enfance et 
de la réalisation ou l'extension d'un groupe scolaire pour la fraction de leur coût proportionnelle aux besoins des 
usagers et habitants de la zone. 
CONSIDERANT qu'il ne peut être mis à la charge des aménageurs ou constructeurs que le coût des 
équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à 
édifier dans ces secteurs ou, lorsque la capacité des équipements excède ces besoins, la fraction du coût 
proportionnelle à ceu.x-ci, 

APPROUVE pour les motifs exposés ci-dessus, l'augmentation du taux de la taxe d'aménagement à 20% dans le 
secteur situé au nord de l'avenue des Erables, défini dans le document graphique joint à la présente délibération. 

DIT que le document graphique délimitant ce secteur figurera à titre d'information dans une annexe au Plan 
Local d'Urbanisme. 

DIT que la présente délibération est valable pour une période d'un an et se trouvera reconduite de plein droit 
sauf délibération contraire. Elle est transmise aux services de l'Etat chargés de !'Urbanisme dans le Département 
au plus tard le premier jour du deuxième mois suivant son adoption. 
(Rapporteur: M. Allaoui I-L-\LIDI) 

Après la présentation effectuée par M. HALIDI et constatant qu'aucune question ou observation n'a été 
formulée concernant ce point de l'ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée: Vote pour: 34 - Contre : 0 - .Abstention: 0 - Ne prend pas part au vote : 0 

L'ordre du jour étant épuisé, Madame la Maire rappelle qu'un Conseil municipal extraordinaire se réunira ce 
mardi 11 février 2025 à 19h00 sur le parvis situé devant la Maison Jacques Brel à proxirnité du collège Saint­
Exupéry. A cette occasion, elle proposera aux élus l'adoption d 'une motion relative au projet de fermeture du 
collège Saint-Exupéry. 

Compte tenu du cadre particulier de cette séance qui se tiendra en extérieur, Madame la Maire demande aux élus 
de prévoir leur pouvoir éventuel en amont de la réunion et de les transmettre au plus tard en début de séance. 

M. DEMBELE exprime son étonnement quant à la tenue de ce Conseil municipal extraordinaire ainsi que sur le 
lieu choisi pour la séance. En effet, il rappelle que, précédemment, lorsque le Conseil municipal devait se réunir 
en dehors de son lieu habituel, les élus étaient consultés en amont sur la question de ce« transfert». Or, M. 
DEMBELE constate que cela n'est pas le cas pour cette séance extraordinaire. 
Par ailleurs, compte tenu du point à l'ordre du jour relatif au projet de fermeture du collège Saint-Exupéry, il lui 
semble que les habitants et les élus auraient dû bénéficier d'un cadre plus formel pour débattre de cette question. 

M. DEMBELE informe également Madame la Maire qu'en raison notamment de son devoir de réserve, il ne 
participera pas à cette séance. 

Madame la Maire répond que le Préfet du Val d'Oise a été informé de la tenue de cette séance et que pour 
l'heure, il ne s'y est pas opposé. 
S'agissant du lieu choisi, Madame la Maire estime que cehù-ci est hautement symbolique pour débattre de la 
question de la fermeture du collège Saint-Exupéry. 

Madame la Maire précise également que les habitants et les élus sont nombreux à manifester leur 
mécontentement et leurs inquiétudes à cet endroit depuis plusieurs semaines. Elle dit d'ailleurs regretter l'absence 
de M. DEMBELE lors de ces rassemblements. 
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M. DEMBELE affirme que l'éducation est sa vie, son domaine. Il estime que la décision d'un 4è collège relève 
de la compétence du Département, lequel a notifié 3 collèges et non 4 pour la commune. 
Par ailleurs, il accuse Madame la Maire d'instrumentaliser le Conseil municipal et de mentir aux habitants de 
Villiers-le-Bel en contestant avoir eu connaissance que ce 4 ème collège ne serait pas créé en raison des projections 
des effectifs. 

Madame la Maire fait état de la tribune signée par M. DEMBELE dans le « Villiers-le-Bel infos » de février et se 
dit surprise par cette virulente prise de position, puisqu'il a lui-même voté une précédente motion adoptée, à 
l'unanimité, en 2021 par le Conseil municipal sur ce même sujet. 
Madame la Maire estime que cette position est peu cohérente et indique pouvoir mettre à disposition de M. 
DEMBELE tous les échanges et courriers sur ce sujet. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h33. 

La Secrétai e de séance, 
Mme Mariam C SE-DOUCOURE 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI- ECHTACH 
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